
Overwegende dat de doeltreffendheid van de administratieve procedures bedoeld in het decreet van de Franse
Gemeenschap van 3 maart 2004 houdende organisatie van het gespecialiseerd onderwijs, moet worden versterkt;

Op de voordracht van de Minister belast met het Leerplichtonderwijs en het Onderwijs voor Sociale promotie;
Na beraadslaging,

Besluit :

Artikel 1. Artikel 1 van het besluit van de Regering van de Franse Gemeenschap van 25 maart 2005 houdende
delegatie van bevoegdheden inzake de organisatie van het gespecialiseerd onderwijs van de Franse Gemeenschap
wordt vervangen door « Delegatie wordt verleend aan de Minister bevoegd voor het Gespecialiseerd Onderwijs, om
de artikelen 12, § 1; 13, § 3; 14, § 2; 15, §§ 3 en 4; 19; 20; 47, §§ 1 en 2; 63; 65, § 2; 66; 103, 1° en 3°; 133, §§ 3 en 4; 142;
143; 148; 166 van het decreet van 3 maart 2004 houdende organisatie van het gespecialiseerd onderwijs, binnen de
perken van de toegekende budgettaire kredieten uit te voeren ».

Art. 2. De Minister bevoegd voor het gespecialiseerd onderwijs wordt belast met de uitvoering van dit besluit.

Brussel, 22 april 2010.

De Minister belast met het Leerplichtonderwijs en het Onderwijs voor Sociale Promotie,
Mevr. M.-D. SIMONET

REGION WALLONNE — WALLONISCHE REGION — WAALS GEWEST

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[C − 2010/27094]F. 2010 — 1820
19 MAI 2010. — Arrêté du Gouvernement wallon

portant diverses modifications relatives à la procédure fiscale wallonne en matière de taxe
sur les sites d’activité économique désaffectés

Le Gouvernement wallon,

Vu le décret du 6 mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de taxes
régionales wallonnes, les articles 2, modifié par les décrets du 17 janvier 2008 et du décret du 30 avril 2009, 6, alinéa 2,
10 à 16, modifiés par le décret du 22 mars 2007, 17bis, inséré par le décret du 22 mars 2007 et modifié par les décrets
du 17 janvier 2008 et du 10 décembre 2009, 18, 18bis, inséré par le décret du 10 décembre 2009, 19, modifié par les décret
du 22 mars 2007 et du 10 décembre 2009, 20bis, inséré par le décret du 10 décembre 2009, 25, modifié par les décrets
du 22 mars 2007, du 17 janvier 2008 et du 10 décembre 2009, 26, 27, remplacé par le décret du 17 janvier 2008 et modifié
par le décret du 10 décembre 2009, 31, 55, et 64;

Vu le décret du 27 mai 2004 instaurant une taxe sur les sites d’activité économique désaffectés, les articles 4, 7
et 8, modifiés par le décret du 30 avril 2009;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 16 novembre 2000 portant exécution du décret du 6 mai 1999 relatif à
l’établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de taxes régionales wallonnes;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 octobre 2004 portant exécution du décret du 27 mai 2004 instaurant une
taxe sur les sites d’activité économique désaffectés;

Vu l’avis de l’Inspection des Finances, donné le 25 janvier 2010;
Vu l’accord du Ministre du Budget, donné le 29 janvier 2010;
Vu l’avis n° 47.825/2 du Conseil d’Etat, donné le 3 mars 2010, en application de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1°, des

lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973;
Sur la proposition du Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports,

Arrête :
CHAPITRE Ier. — Modifications à l’arrêté du Gouvernement wallon du 16 novembre 2000

portant exécution du décret du 6 mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvrement
et au contentieux en matière de taxes régionales wallonnes

Article 1er. A l’article 6 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 16 novembre 2000 portant exécution du décret du
6 mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de taxes régionales wallonnes,
modifié par les arrêtés du Gouvernement wallon du 6 décembre 2007 et du 22 décembre 2009, et par le décret du
12 mai 2005, le 2° est remplacé par la disposition suivante :

« 2° pour l’application de la taxe sur les sites d’activité économique désaffectés, la Direction générale opérationnelle
de la Fiscalité du Service public de Wallonie; ».

Art. 2. A l’article 7 du même arrêté, modifié par les arrêtés du Gouvernement wallon du 30 mars 2006, du
6 décembre 2007 et du 22 décembre 2009, et par le décret du 12 mai 2005, les alinéas 2 et 3 sont remplacés par les
dispositions suivantes :

« Ils sont formés et rendus exécutoires par l’inspecteur général du Département de la Fiscalité immobilière et
environnementale de la Direction générale opérationnelle de la Fiscalité du Service public de Wallonie ou le
fonctionnaire qui exerce cette fonction, ou le fonctionnaire délégué par lui, en ce qui concerne la taxe sur les sites
d’activité économique désaffectés.

Ils sont formés par l’inspecteur général de l’Office wallon des déchets et rendus exécutoires par l’inspecteur général
du Département de la Fiscalité immobilière et environnementale de la Direction générale opérationnelle de la Fiscalité
du Service public de Wallonie ou le fonctionnaire qui exerce cette fonction, ou le fonctionnaire délégué par lui, en ce
qui concerne les taxes sur les déchets ».

Art. 3. A l’article 8 du même arrêté, remplacé par l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 décembre 2009, sont
ajoutés des 3° et 4°, rédigés comme suit :

« 3° pour l’application de la taxe sur les sites d’activité économique désaffectés, le Département de la Fiscalité
immobilière et environnementale de la Direction générale opérationnelle de la Fiscalité du Service public de Wallonie;

4° pour l’application des taxes sur les déchets, l’Office wallon des déchets. ».
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Art. 4. A l’article 9 du même arrêté, modifié par les arrêtés du Gouvernement wallon du 30 mars 2006, du
6 décembre 2007 et du 22 décembre 2009, et par le décret du 12 mai 2005, le 2° est remplacé par la disposition suivante :

« 2° pour l’application de la taxe sur les sites d’activité économique désaffectés, le directeur du Contentieux de la
fiscalité immobilière et environnementale du Département de la Fiscalité immobilière et environnementale de la
Direction générale opérationnelle de la Fiscalité du Service public de Wallonie ou le fonctionnaire qui exerce cette
fonction, ou le fonctionnaire délégué par lui; ».

Art. 5. A l’article 10 du même arrêté, modifié par les arrêtés du Gouvernement wallon du 30 mars 2006 et du
22 décembre 2009, l’alinéa 2 est abrogé.

Art. 6. A l’article 22 du même arrêté, modifié par les arrêtés du Gouvernement wallon du 30 mars 2006 et du
22 décembre 2009, l’alinéa 2 est abrogé.

Art. 7. A l’article 23 du même arrêté, modifié par les arrêtés du Gouvernement wallon du 6 décembre 2007 et du
22 décembre 2009, le deuxième tiret est remplacé par la disposition suivante :

« - pour l’application de la taxe sur les sites d’activité économique désaffectés, le directeur du Contentieux de la
fiscalité immobilière et environnementale du Département de la Fiscalité immobilière et environnementale de la
Direction générale opérationnelle de la Fiscalité du Service public de Wallonie ou le fonctionnaire qui exerce cette
fonction, ou le fonctionnaire délégué par lui; ».

CHAPITRE II. — Modifications à l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 octobre 2004
portant exécution du décret du 27 mai 2004 instaurant une taxe sur les sites d’activité économique désaffectés

Art. 8. A l’article 1er de l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 octobre 2004 portant exécution du décret du
27 mai 2004 instaurant une taxe sur les sites d’activité économique désaffectés, sont apportées les modifications
suivantes :

1° au 3°, les mots « la cellule administrative transitoire pour la gestion de la fiscalité wallonne créée par l’arrêté du
Gouvernement wallon du 15 mai 2003 portant création d’une cellule administrative transitoire pour la gestion de la
fiscalité wallonne » sont remplacés par les mots « la Direction générale opérationnelle de la Fiscalité du Service public
de Wallonie »;

2° au 4°, les mots « les membres du personnel de la cellule administrative transitoire pour la gestion de la fiscalité
wallonne créée par l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 mai 2003 du Gouvernement wallon portant création d’une
cellule administrative transitoire pour la gestion de la fiscalité wallonne » sont remplacés par les mots « les
fonctionnaires de la Direction générale opérationnelle de la Fiscalité du Service public de Wallonie ».

Art. 9. L’annexe IreA du même arrêté est remplacée par l’annexe 1re au présent arrêté.

Art. 10. L’annexe IreB du même arrêté est remplacée par l’annexe 2 au présent arrêté.

Art. 11. L’annexe II du même arrêté est remplacée par l’annexe 3 au présent arrêté.

CHAPITRE III. — Entrée en vigueur

Art. 12. Le présent arrêté entre en vigueur le dixième jour après celui de sa publication au Moniteur belge, à
l’exception :

— des articles 1er et 8, qui produisent leurs effets au 1er juillet 2009;

— de l’article 2, qui produit ses effets au 1er mai 2010;

— des articles 3, 4, 5 et 7, qui produisent leurs effets au 1er janvier 2010.

Art. 13. Le Ministre du Budget et des Finances est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Namur, le 19 mai 2010.

Le Ministre-Président,
R. DEMOTTE

Le Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports,
A. ANTOINE
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Annexe 1re à l’arrêté du Gouvernement wallon portant diverses modifications relatives à la procédure fiscale wallonne
en matière de taxe sur les sites d’activité économique désaffectés

Annexe IreA à l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 octobre 2004 portant exécution du décret du 27 mai 2004
instaurant une taxe sur les sites d’activité économique désaffectés

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du 19 mai 2010 portant diverses modifications relatives
à la procédure fiscale wallonne en matière de taxe sur les sites d’activité économique désaffectés.

Namur, le 19 mai 2010.

Le Ministre-Président,
R. DEMOTTE

Le Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports,
A. ANTOINE
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Annexe 2 à l’arrêté du Gouvernement wallon portant diverses modifications relatives à la procédure fiscale wallonne
en matière de taxe sur les sites d’activité économique désaffectés

Annexe IreB à l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 octobre 2004 portant exécution du décret du 27 mai 2004
instaurant une taxe sur les sites d’activité économique désaffectés

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du 19 mai 2010 portant diverses modifications relatives
à la procédure fiscale wallonne en matière de taxe sur les sites d’activité économique désaffectés.

Namur, le 19 mai 2010.

Le Ministre-Président,
R. DEMOTTE

Le Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports,
A. ANTOINE
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Annexe 3 à l’arrêté du Gouvernement wallon portant diverses modifications relatives à la procédure fiscale wallonne
en matière de taxe sur les sites d’activité économique désaffectés

Annexe II à l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 octobre 2004 portant exécution du décret du 27 mai 2004
instaurant une taxe sur les sites d’activité économique désaffectés

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du 19 mai 2010 portant diverses modifications relatives
à la procédure fiscale wallonne en matière de taxe sur les sites d’activité économique désaffectés.

Namur, le 19 mai 2010.

Le Ministre-Président,
R. DEMOTTE

Le Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports,
A. ANTOINE
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ÜBERSETZUNG

ÖFFENTLICHER DIENST DER WALLONIE

[C − 2010/27094]D. 2010 — 1820

19. MAI 2010 — Erlass der Wallonischen Regierung
zur Einführung verschiedener Abänderungen am wallonischen steuerlichen Verfahren im Bereich

der Steuer auf die stillgelegten Gewerbebetriebsgelände

Die Wallonische Regierung,

Aufgrund des Dekrets vom 6. Mai 1999 über die Festsetzung, die Beitreibung und die Streitsachen bezüglich der
regionalen direkten Abgaben, Artikel 2, abgeändert durch die Dekrete vom 17. Januar 2008 und 30. April 2009, Artikel 6
Absatz 2, Artikel 10 bis 16, abgeändert durch das Dekret vom 22. März 2007, Artikel 17bis, eingefügt durch das Dekret
vom 22. März 2007 und abgeändert durch die Dekrete vom 17. Januar 2008 und 10. Dezember 2009, Artikel 18,
Artikel 18bis, eingefügt durch das Dekret vom 10. Dezember 2009, Artikel 19, abgeändert durch die Dekrete vom
22. März 2007 und 10. Dezember 2009, Artikel 20bis, eingefügt durch das Dekret vom 10. Dezember 2009, Artikel 25,
abgeändert durch die Dekrete vom 22. März 2007, 17. Januar 2008 und 10. Dezember 2009, Artikel 26, Artikel 27, ersetzt
durch das Dekret vom 17. Januar 2008 und abgeändert durch das Dekret vom 10. Dezember 2009, Artikel 31, 55
und 64;

Aufgrund des Dekrets vom 27. Mai 2004 zur Einführung einer Steuer auf stillgelegte Gewerbebetriebsgelände,
Artikel 4, 7 und 8, abgeändert durch das Dekret vom 30. April 2009;

Aufgrund des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 16. November 2000 zur Ausführung des Dekrets vom
6. Mai 1999 über die Festsetzung, die Beitreibung und die Streitsachen bezüglich der wallonischen regionalen Abgaben;

Aufgrund des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 14. Oktober 2004 zur Ausführung des Dekrets vom
27. Mai 2004 zur Einführung einer Steuer auf stillgelegte Gewerbebetriebsgelände;

Aufgrund des am 25. Januar 2010 abgegebenen Gutachtens der Finanzinspektion;

Aufgrund des am 29. Januar 2010 gegebenen Einverständnisses des Ministers des Haushalts;

Aufgrund des am 3. März 2010 in Anwendung des Artikels 84, § 1, Absatz 1, 1° der am 12. Januar 1973
koordinierten Gesetze über den Staatsrat abgegebenen Gutachtens des Staatsrats Nr. 47.825/2;

Auf Vorschlag des Ministers für Haushalt, Finanzen, Beschäftigung, Ausbildung und Sportwesen,

Beschließt:

KAPITEL I — Änderungen im Erlass der Wallonischen Regierung vom 16. November 2000
zur Ausführung des Dekrets vom 6. Mai 1999 über die Festsetzung, die Beitreibung

und die Streitsachen bezüglich der wallonischen regionalen Abgaben

Artikel 1 - In Artikel 6 des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 16. November 2000 zur Ausführung des
Dekrets vom 6. Mai 1999 über die Festsetzung, die Beitreibung und die Streitsachen bezüglich der regionalen direkten
Abgaben, abgeändert durch die Erlasse der Wallonischen Regierung vom 6. Dezember 2007 und 22. Dezember 2009,
und durch das Dekret vom 12. Mai 2005, wird die Nr. 2° durch folgende Bestimmung ersetzt:

« 2° für die Anwendung der Steuer auf die stillgelegten Gewerbebetriebsgelände, die operative Generaldirektion
Steuerwesen des Öffentlichen Dienstes der Wallonie;″.

Art. 2 - In Artikel 7 desselben Erlasses, abgeändert durch die Erlasse der Wallonischen Regierung vom
30. März 2006, 6. Dezember 2007 und 22. Dezember 2009, und durch das Dekret vom 12. Mai 2005, werden die
Absätze 2 und 3 durch folgende Bestimmungen ersetzt:

«Sie werden durch den Generalinspektor der Abteilung Immobilien- und Umweltbesteuerung der operativen
Generaldirektion Steuerwesen des Öffentlichen Dienstes der Wallonie oder den Beamten, der diese Funktion ausübt,
oder den von ihm beauftragten Beamten gebildet und für vollstreckbar erklärt, was die Steuer auf die stillgelegten
Gewerbebetriebsgelände betrifft.

Sie werden durch den Generalinspektor des ″Office wallon des déchets″ gebildet und durch den Generalinspektor
der Abteilung Immobilien- und Umweltbesteuerung der operativen Generaldirektion Steuerwesen des Öffentlichen
Dienstes der Wallonie oder den Beamten, der diese Funktion ausübt, oder den von ihm beauftragten Beamten für
vollstreckbar erklärt, was die Abgaben für Abfälle betrifft″.

Art. 3 - In Artikel 8 desselben Erlasses, ersetzt durch den Erlass der Wallonischen Regierung vom 22. Dezem-
ber 2009, werden die Nummern 3° und 4° mit folgendem Wortlaut hinzugefügt:

«3° für die Anwendung der Steuer auf die stillgelegten Gewerbebetriebsgelände, die Abteilung Immobilien- und
Umweltbesteuerung der operativen Generaldirektion Steuerwesen des Öffentlichen Dienstes der Wallonie;

4° für die Anwendung der Abgaben für Abfälle, das ″Office wallon des déchets″.».
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Art. 4 - In Artikel 9 desselben Erlasses, abgeändert durch die Erlasse der Wallonischen Regierung vom
30. März 2006, 6. Dezember 2007 und 22. Dezember 2009, und durch das Dekret vom 12. Mai 2005, wird die Nummer 2°
durch folgende Bestimmung ersetzt:

«2° für die Anwendung der Steuer auf die stillgelegten Gewerbebetriebsgelände, der Direktor der Direktion der
Streitsachen der Immobilien- und Umweltbesteuerung der Abteilung Immobilien- und Umweltbesteuerung der
operativen Generaldirektion Steuerwesen des Öffentlichen Dienstes der Wallonie, oder der Beamte, der diese Funktion
ausübt, oder der von ihm beauftragte Beamte;».

Art. 5 - In Artikel 10 desselben Erlasses, abgeändert durch die Erlasse der Wallonischen Regierung vom
30. März 2006 und vom 22. Dezember 2009, wird Absatz 2 aufgehoben.

Art. 6 - In Artikel 22 desselben Erlasses, abgeändert durch die Erlasse der Wallonischen Regierung vom
30. März 2006 und vom 22. Dezember 2009, wird Absatz 2 aufgehoben.

Art. 7 - In Artikel 23 desselben Erlasses, abgeändert durch die Erlasse der Wallonischen Regierung vom
6. Dezember 2007 und vom 22. Dezember 2009, wird der zweite Gedankenstrich durch folgende Bestimmung
ersetzt :

″- für die Anwendung der Steuer auf die stillgelegten Gewerbebetriebsgelände, der Direktor der Direktion der
Streitsachen der Immobilien- und Umweltbesteuerung der Abteilung Immobilien- und Umweltbesteuerung der
operativen Generaldirektion Steuerwesen des Öffentlichen Dienstes der Wallonie, oder der Beamte, der diese Funktion
ausübt, oder der von ihm beauftragte Beamte;″.

KAPITEL II — Änderungen im Erlass der Wallonischen Regierung vom 14. Oktober 2004
zur Ausführung des Dekrets vom 27. Mai 2004 zur Einführung einer Steuer auf stillgelegte Gewerbebetriebsgelände

Art. 8 - Artikel 1 des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 14. Oktober 2004 zur Ausführung des Dekrets
vom 27. Mai 2004 zur Einführung einer Steuer auf stillgelegte Gewerbebetriebsgelände wird wie folgt abgeändert:

1° in Nummer 3° wird der Wortlaut ″die vorläufige administrative Zelle für die Verwaltung des wallonischen
Steuerwesens, die durch den Erlass der Wallonischen Regierung vom 15. Mai 2003 zur Gründung einer vorläufigen
administrativen Zelle für die Verwaltung des wallonischen Steuerwesens eingerichtet wurde″ durch folgenden
Wortlaut ersetzt: ″die operative Generaldirektion Steuerwesen des öffentlichen Dienstes der Wallonie″;

2° in Nummer 4° wird der Wortlaut ″die Personalmitglieder der vorläufigen administrativen Zelle für die
Verwaltung des wallonischen Steuerwesens, die durch den Erlass der Wallonischen Regierung vom 15. Mai 2003 zur
Gründung einer vorläufigen administrativen Zelle für die Verwaltung des wallonischen Steuerwesens eingerichtet
wurde″ durch folgenden Wortlaut ersetzt: ″die Beamten der operativen Generaldirektion Steuerwesen des öffentlichen
Dienstes der Wallonie″.

Art. 9 - Die Anlage IA zu demselben Erlass wird durch die Anlage 1 zu vorliegendem Erlass ersetzt.

Art. 10 - Die Anlage IB zu demselben Erlass wird durch die Anlage 2 zu vorliegendem Erlass ersetzt.

Art. 11 - Die Anlage II zu demselben Erlass wird durch die Anlage 3 zu vorliegendem Erlass ersetzt.

KAPITEL III — Inkrafttreten

Art. 12 - Der vorliegende Erlass tritt am zehnten Tag nach dem Tag seiner Veröffentlichung im Belgisches
Staatsblatt in Kraft mit Ausnahme

— der Artikel 1 und 8, die am 1. Juli 2009 wirksam werden;

— des Artikels 2, der am 1. Mai 2010 wirksam wird;

— der Artikel 3, 4, 5 und 7, die am 1. Januar 2010 wirksam werden.

Art. 13 - Der Minister für Haushalt und Finanzen wird mit der Durchführung des vorliegenden Erlasses
beauftragt.

Namur, den 19. Mai 2010

Der Minister-Präsident,
R. DEMOTTE

Der Minister für Haushalt, Finanzen, Beschäftigung, Ausbildung und Sportwesen,
A. ANTOINE
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Anlage 1 zum Erlass der Wallonischen Regierung zur Einführung verschiedener Abänderungen am wallonischen
steuerlichen Verfahren im Bereich der Steuer auf die stillgelegten Gewerbebetriebsgelände

Anlage IA zum Erlass der Wallonischen Regierung vom 14. Oktober 2004
zur Ausführung des Dekrets vom 27. Mai 2004 zur Einführung einer Steuer auf stillgelegte Gewerbebetriebsgelände

Gesehen, um dem Erlass der Wallonischen Regierung vom 19. Mai 2010 zur Einführung verschiedener
Abänderungen am wallonischen steuerlichen Verfahren im Bereich der Steuer auf die stillgelegten Gewerbebetriebs-
gelände als Anlage beigefügt zu werden.

Namur, den 19. Mai 2010

Der Minister-Präsident,
R. DEMOTTE

Der Minister für Haushalt, Finanzen, Beschäftigung, Ausbildung und Sportwesen,
A. ANTOINE
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Anlage 2 zum Erlass der Wallonischen Regierung zur Einführung verschiedener Abänderungen am wallonischen
steuerlichen Verfahren im Bereich der Steuer auf die stillgelegten Gewerbebetriebsgelände

Anlage IB zum Erlass der Wallonischen Regierung vom 14. Oktober 2004 zur Ausführung des Dekrets vom 27. Mai 2004
zur Einführung einer Steuer auf stillgelegte Gewerbebetriebsgelände

Gesehen, um dem Erlass der Wallonischen Regierung vom 19. Mai 2010 zur Einführung verschiedener
Abänderungen am wallonischen steuerlichen Verfahren im Bereich der Steuer auf die stillgelegten Gewerbebetriebs-
gelände als Anlage beigefügt zu werden.

Namur, den 19. Mai 2010

Der Minister-Präsident,
R. DEMOTTE

Der Minister für Haushalt, Finanzen, Beschäftigung, Ausbildung und Sportwesen,
A. ANTOINE
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Anlage 3 zum Erlass der Wallonischen Regierung zur Einführung verschiedener Abänderungen am wallonischen
steuerlichen Verfahren im Bereich der Steuer auf die stillgelegten Gewerbebetriebsgelände

Anlage II zum Erlass der Wallonischen Regierung vom 14. Oktober 2004 zur Ausführung des Dekrets vom 27. Mai 2004
zur Einführung einer Steuer auf stillgelegte Gewerbebetriebsgelände

Gesehen, um dem Erlass der Wallonischen Regierung vom 19. Mai 2010 zur Einführung verschiedener
Abänderungen am wallonischen steuerlichen Verfahren im Bereich der Steuer auf die stillgelegten Gewerbebetriebs-
gelände als Anlage beigefügt zu werden.

Namur, den 19. Mai 2010

Der Minister-Präsident,
R. DEMOTTE

Der Minister für Haushalt, Finanzen, Beschäftigung, Ausbildung und Sportwesen,
ANTOINE
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VERTALING

WAALSE OVERHEIDSDIENST

[C − 2010/27094]N. 2010 — 1820

19 MEI 2010. — Besluit van de Waalse Regering
houdende verschillende wijzigingen betreffende de Waalse fiscale procedure inzake de belasting

op de afgedankte bedrijfruimten

De Waalse Regering,

Gelet op het decreet van 6 mei 1999 betreffende de vestiging, de invordering en de geschillen inzake de Waalse
gewestelijke belastingen, op de artikelen 2, gewijzigd bij het decreet van 17 januari 2008 en het decreet van 30 april 2009,
6, tweede lid, 10 tot 16, gewijzigd bij het decreet van 22 maart 2007, 17bis, ingevoegd bij het decreet van 22 maart 2007
en gewijzigd bij de decreten van 17 januari 2008 en 10 december 2009, 18, 18bis, ingevoegd bij het decreet van
10 december 2009, 19, gewijzigd bij de decreten van 22 maart 2007 en 10 december 2009, 20bis, ingevoegd bij het decreet
van 10 december 2009, 25, gewijzigd bij de decreten van 22 maart 2007, 17 januari 2008 en 10 december 2009, 26, 27,
vervangen bij het decreet van 17 januari 2008 en gewijzigd bij het decreet van 10 december 2009, 31, 55, en 64;

Gelet op het decreet van 27 mei 2004 tot invoering van een belasting op de afgedankte bedrijfsruimten, artikelen 4,
7 en 8, gewijzigd bij het decreet van 30 april 2009;

Gelet op het besluit van de Waalse Regering van 16 november 2000 tot uitvoering van het decreet van 6 mei 1999
betreffende de vestiging, de invordering en de geschillen inzake Waalse gewestelijke belastingen;

Gelet op het besluit van de Waalse Regering van 14 oktober 2004 tot uitvoering van het decreet van 27 mei 2004
tot invoering van een belasting op de afgedankte bedrijfsruimten;

Gelet op het advies van de Inspectie van Financiën, gegeven op 25 januari 2010;

Gelet op de instemming van de Minister van Begroting, gegeven op 29 januari 2010;

Gelet op het advies nr. 47.825/2 van de Raad van State, uitgebracht op 3 maart 2010, overeenkomstig artikel 84,
§ 1, eerste lid, 1°, van de wetten op de Raad van State, gecoördineerd op 12 januari 1973;

Op de voordracht van de Minister van Begroting, Financiën, Tewerkstelling, Vorming en Sport,

Besluit :

HOOFDSTUK I. — Wijzigingen in het besluit van de Waalse Regering van 16 november 2000
tot uitvoering van het decreet van 6 mei 1999 betreffende de vestiging,

de invordering en de geschillen inzake de Waalse gewestelijke belastingen

Artikel 1. In artikel 6 van het besluit van de Waalse Regering van 16 november 2000 tot uitvoering van het decreet
van 6 mei 1999 betreffende de vestiging, de invordering en de geschillen inzake de directe gewestelijke belastingen,
gewijzigd bij de besluiten van de Waalse Regering van 6 december 2007 en 22 december 2009, en bij het decreet van
12 mei 2005, wordt 2° vervangen als volgt :

« 2° voor de toepassing van de belasting op de afgedankte bedrijfsruimten, het Operationeel Directoraat-generaal
Fiscaliteit van de Waalse Overheidsdienst; ».

Art. 2. Artikel 7, tweede en derde lid, van hetzelfde besluit, gewijzigd bij de besluiten van de Waalse Regering van
30 maart 2006, 6 december 2007 en 22 december 2009, en bij het decreet van 12 mei 2005, wordt vervangen als volgt :

« Ze worden opgesteld en uitvoerbaar verklaard door de inspecteur-generaal van het Departement Onroerende en
Milieufiscaliteit van het Operationeel Directoraat-generaal Fiscaliteit van de Waalse Overheidsdienst of door de
ambtenaar die dat ambt uitoefent, of de door hem gemachtigd ambtenaar, wat betreft de belasting op de afgedankte
bedrijfsruimten.

Ze worden opgesteld door de inspecteur-generaal van de « Office wallon des déchets » en uitvoerbaar verklaard
door de inspecteur-generaal van het Departement Onroerende en Milieufiscaliteit van het Operationeel Directoraat-
generaal Fiscaliteit van de Waalse Overheidsdienst of door de ambtenaar die dat ambt uitoefent, of de door hem
gemachtigd ambtenaar, wat betreft de belasting op de afvalstoffen ».

Art. 3. Artikel 8 van hetzelfde besluit, vervangen bij het besluit van de Waalse Regering van 22 december 2009,
wordt aangevuld met 3° en 4°, luidend als volgt :

« 3° voor de toepassing van de belasting op afgedankte bedrijfsruimten, het Departement Onroerende en
Milieufiscaliteit van het Operationeel Directoraat-generaal Fiscaliteit van de Waalse Overheidsdienst;

4° voor de toepassing van de belastingen op de afvalstoffen, de « Office wallon des déchets. ».
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Art. 4. In artikel 9 van hetzelfde besluit, gewijzigd bij de besluiten van de Waalse Regering van 30 maart 2006,
6 december 2007 en 22 december 2009 en bij het decreet van 12 mei 2005, wordt 2° vervangen als volgt :

« 2° voor de toepassing van de belasting op de afgedankte bedrijfsruimten, de directeur van de Directie Geschillen
inzake Onroerende en Milieufiscaliteit van het Departement Onroerende en Milieufiscaliteit van het Operationeel
Directoraat-generaal Fiscaliteit van de Waalse Overheidsdienst of de ambtenaar die dat ambt uitoefent, of de door hem
gemachtigd ambtenaar; ».

Art. 5. In artikel 10 van hetzelfde besluit, gewijzigd bij de besluiten van de Waalse Regering van 30 maart 2006 en
22 december 2009, wordt het tweede lid opgeheven.

Art. 6. In artikel 22 van hetzelfde besluit, gewijzigd bij de besluiten van de Waalse Regering van 30 maart 2006 en
22 december 2009, wordt het tweede lid opgeheven.

Art. 7. Artikel 23, tweede streepje, van hetzelfde besluit, gewijzigd bij de besluiten van de Waalse Regering van
6 december 2007 en 22 december 2009, wordt vervangen als volgt :

« - voor de toepassing van de belasting op de afgedankte bedrijfsruimten, de directeur van de Directie Geschillen
inzake Onroerende en Milieufiscaliteit van het Departement Onroerende en Milieufiscaliteit van het Operationeel
Directoraat-generaal Fiscaliteit van de Waalse Overheidsdienst of de ambtenaar die dat ambt uitoefent, of de door hem
gemachtigd ambtenaar; ».

HOOFDSTUK II. — Wijzigingen in het besluit van de Waalse Regering van 14 oktober 2004
tot uitvoering van het decreet van 27 mei 2004 tot invoering van een belasting op de afgedankte bedrijfsruimten

Art. 8. In artikel 1 van het besluit van de Waalse Regering van 14 oktober 2004 tot uitvoering van het decreet van
27 mei 2004 tot invoering van een belasting op de afgedankte bedrijfsruimten worden de volgende wijzigingen
aangebracht :

1° in 3° worden de woorden « de tijdelijke administratieve cel voor het beheer van de Waalse fiscaliteit opgericht
bij het het besluit van de Waalse Regering van 15 mei 2003 houdende oprichting van een tijdelijke administratieve cel
voor het beheer van de Waalse fiscaliteit » vervangen door de woorden « het Operationeel Directoraat-generaal
Fiscaliteit van de Waalse Overheidsdienst »;

2° in 4° worden de woorden « de personeelsleden van de tijdelijke administratieve cel voor het beheer van de
Waalse fiscaliteit opgericht bij het het besluit van de Waalse Regering van 15 mei 2003 houdende oprichting van een
tijdelijke administratieve cel voor het beheer van de Waalse fiscaliteit » vervangen door de woorden « de ambtenaren
van het Operationeel Directoraat-generaal Fiscaliteit van de Waalse Overheidsdienst ».

Art. 9. Bijlage IA bij hetzelfde besluit wordt vervangen door bijlage 1 bij dit besluit.

Art. 10. Bijlage IB bij hetzelfde besluit wordt vervangen door bijlage 2 bij dit besluit.

Art. 11. Bijlage II bij hetzelfde besluit wordt vervangen door bijlage 3 bij dit besluit.

HOOFDSTUK III. — Inwerkingtreding

Art. 12. Dit besluit treedt in werking de dag waarop het in het Belgisch Staatsblad wordt bekendgemaakt, met
uitzondering van :

— de artikelen 1 en 8, die uitwerking hebben op 1 juli 2009;

— artikel 2, dat uitwerking heeft op 1 mei 2010;

— de artikelen 3, 4, 5 en 7, die uitwerking hebben op 1 januari 2010.

Art. 13. De Minister van Begroting en Financiën is belast met de uitvoering van dit besluit.

Namen, 19 mei 2010.

De Minister-President,
R. DEMOTTE

De Minister van Begroting, Financiën, Tewerkstelling, Vorming en Sport,
A. ANTOINE
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Bijlage I bij het besluit van de Waalse Regering houdende verschillende wijzigingen betreffende de Waalse fiscale
procedure inzake de belasting op de afgedankte bedrijfruimten

Bijlage IA bij het besluit van de Waalse Regering van 14 oktober 2004 tot uitvoering van het decreet van 27 mei 2004
tot invoering van een belasting op de afgedankte bedrijfsruimten

Gezien om te worden gevoegd bij het besluit van de Waalse Regering van 19 mei 2010 houdende verschillende
wijzigingen betreffende de Waalse fiscale procedure inzake de belasting op de afgedankte bedrijfruimten.

Namen, 19 mei 2010.

De Minister-President,
R. DEMOTTE

De Minister van Begroting, Financiën, Tewerkstelling, Vorming en Sport,
A. ANTOINE
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Bijlage 2 bij het besluit van de Waalse Regering houdende verschillende wijzigingen betreffende de Waalse fiscale
procedure inzake de belasting op de afgedankte bedrijfruimten

Bijlage IB bij het besluit van de Waalse Regering van 14 oktober 2004 tot uitvoering van het decreet van 27 mei 2004
tot invoering van een belasting op de afgedankte bedrijfsruimten

Gezien om te worden gevoegd bij het besluit van de Waalse Regering van 19 mei 2010 houdende verschillende
wijzigingen betreffende de Waalse fiscale procedure inzake de belasting op de afgedankte bedrijfruimten.

Namen, 19 mei 2010.

De Minister-President,

R. DEMOTTE

De Minister van Begroting, Financiën, Tewerkstelling, Vorming en Sport,

A. ANTOINE
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Bijlage 3 bij het besluit van de Waalse Regering houdende verschillende wijzigingen betreffende de Waalse fiscale
procedure inzake de belasting op de afgedankte bedrijfruimten

Bijlage II bij het besluit van de Waalse Regering van 14 oktober 2004 tot uitvoering van het decreet van 27 mei 2004
tot invoering van een belasting op de afgedankte bedrijfsruimten

Gezien om te worden gevoegd bij het besluit van de Waalse Regering van 19 mei 2010 houdende verschillende
wijzigingen betreffende de Waalse fiscale procedure inzake de belasting op de afgedankte bedrijfruimten.

Namen, 19 mei 2010.

De Minister-President,

R. DEMOTTE

De Minister van Begroting, Financiën, Tewerkstelling, Vorming en Sport,

A. ANTOINE
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